
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 20.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Bundesrat
Akteure Leuthard, Doris (cvp/pdc, LU) alt-BR/ex-CF
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2023

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Ammann, Amando
Buchwalder, Mathias
Bühlmann, Marc

Bevorzugte Zitierweise

Ammann, Amando; Buchwalder, Mathias; Bühlmann, Marc 2024. Ausgewählte Beiträge
zur Schweizer Politik: Bundesrat, 2019 - 2021. Bern: Année Politique Suisse, Institut für
Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am
20.04.2024.

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Grundlagen der Staatsordnung
1Politische Grundfragen

1Stimmung in der Bevölkerung

2Institutionen und Volksrechte

2Bundesrat

2Aussenpolitik
2Beziehungen zur EU

01.01.65 - 01.01.23 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

EJPD Eidgenössisches Justiz- und Polizeidepartement
UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und

Kommunikation
APK-SR Aussenpolitische Kommission des Ständerates
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
BAKOM Bundesamt für Kommunikation
EU Europäische Union
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
Fedpol Bundesamt für Polizei
EuGH Gerichtshof der Europäischen Union

DFJP Département fédéral de justice et police
DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et

de la communication
CPE-CE Commission de politique extérieure du Conseil des Etats
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
OFCOM Office fédéral de la communication
UE Union européenne
USS Union syndicale suisse
Fedpol Office fédéral de la police
CJUE Cour de justice de l’Union européenne (anciennement Cour de justice

des Communautés européennes CJCE)

01.01.65 - 01.01.23 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

20 ans après l'attentat du parlement zougois du 27 septembre 2001, plusieurs articles
de presse sont revenus sur cet événement. Un forcené, connu de la justice pour avoir
commis différents délits, avait abattu onze députés et trois conseillers d'État après
avoir fait irruption dans la salle du Grand Conseil du canton de Zoug, où se tenaient les
débats parlementaires habituels. Les commémorations de ce drame ont trouvé un écho
particulier dans le contexte actuel, marqué par des tensions grandissantes en lien avec
la pandémie.
À la suite de l'attentat, des mesures de sécurité autour des bâtiments publics du pays
ont été mises en place, a relevé le journal Le Temps, alors qu'auparavant, on y entrait
«comme dans des moulins». Cependant, la Suisse est restée une exception quant à la
proximité de la sphère politique avec la population. À de nombreuses reprises, la
presse a pu se délecter de situations pittoresques, à l'image de la conseillère fédérale
Doris Leuthard qui effectuait un trajet en train assise dans l'escalier, n'ayant pas pu
trouver de place dans un compartiment. Cette proximité a néanmoins été mise à mal
par les tensions apparues dans le cadre de la pandémie. Le conseiller fédéral en charge
du département de l'intérieur, Alain Berset, en première ligne face à la crise, est
désormais accompagné en permanence d'agents de la police fédérale, alors que des
socles permettant de mettre en place des barricades en métal ont été installés devant
le palais fédéral. Ces mesures ont notamment été prises en raison des manifestations
non-autorisées qui ont eu lieu à plusieurs reprises à Berne. La police bernoise a dû être
engagée pour modérer une foule parfois agressive, qui s'opposait aux mesures
sanitaires édictées par la Confédération. Relatant ces incidents, la NZZ a relevé le rôle
que jouent les réseaux sociaux dans ce phénomène de radicalisation d'une frange des
opposantes et opposants aux mesures sanitaires.
Dans le sillage de ces événements, les fronts ont semblé bouger sur le sujet de la
réglementation des réseaux sociaux. Jusqu'alors, le Conseil fédéral ne voulait pas
d'une loi spécifique sur les propos haineux tenus sur ces canaux de communication.
Cependant, la situation pourrait évoluer prochainement. La verte Greta Gysin (TI) a
déposé en décembre 2021 un postulat demandant au gouvernement d'étudier la
possibilité de demander des chiffres aux plateformes telles que Facebook, Instagram,
Twitter et Youtube au sujet des incidents impliquant des discours haineux, du
harcèlement sexuel ainsi que des Fake News. En outre, le socialiste Jon Pult (GR) a
déposé une initiative parlementaire pour que les plateformes soient tenues
responsables des contenus illégaux diffusés par leur intermédiaire. Son intervention
prévoit également que la diffusion de Fake News soit combattue avec de nouveaux
outils. Dans le même temps, l'Aargauer Zeitung relatait que l'OFCOM prend part au
financement de projets de recherche sur la désinformation et les discours de haine.
D'autres éléments ont mis en avant le rôle des réseaux sociaux dans la dégradation du
climat politique. Fedpol a en effet indiqué que la majorité des menaces adressées aux
politiciennes et politiciens le sont par l'intermédiaire d'Internet. Alors qu'une
augmentation du nombre de messages «litigieux» avait déjà été constatée en 2020, les
chiffres de la police fédérale pour la première partie de l'année semblent indiquer que
2021 ne dérogera pas à la tendance.  
Dans ce contexte, Guy Parmelin a endossé son rôle de président pour rappeler que «si
les arguments parfois vifs font partie du jeu politique, il y a des limites, il y a le respect
de l'adversaire». Il a appelé à éviter toute agressivité afin de lutter contre la montée des
tensions et de l'incompréhension. Selon lui, l'ennemi à combattre est bel et bien le
virus, et non pas les concitoyennes et concitoyens qui pensent différemment. Il
s'exposait ainsi à des critiques de la part de la presse: Le Temps ne se privait pas de
rappeler que «la défiance à l'égard de la politique sanitaire fédérale est principalement
alimentée au sein de son parti», l'UDC, qui déclarait dix jours après la déclaration de
son conseiller fédéral la guerre à la «dictature sanitaire» à l'occasion de l'assemblée
générale du parti. Et dans le même temps, le président du parti Marco Chiesa répétait
ses propos du 1er août, où il prenait la défense des milieux ruraux, exploités selon lui
par les «parasites des villes». 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.09.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Nach dem Rücktritt von Doris Leuthard aus dem Bundesrat wurden erneut Diskussionen
laut, ob und wann ein ehemaliges Regierungsmitglied Verwaltungsratsmandate
annehmen darf. Bereits nach dem Rücktritt von Moritz Leuenberger waren im
Parlament Karenzfristen diskutiert, aber jeweils als nicht opportun betrachtet worden
(vgl. Pa.Iv. 10.511 und Pa.Iv. 18.463). Als heikel gilt die Übernahme von Mandaten in
Bereichen, in denen ein Regierungsmitglied im Rahmen seiner bundesrätlichen
Tätigkeit Kontakte pflegte. Stein des Anstosses der so genannten «Lex Leuenberger»,
die mit einer der beiden parlamentarischen Initiativen hätte eingeführt werden sollen,
war, dass der Ex-Magistrat sich als ehemaliger Vorsteher des UVEK in den
Verwaltungsrat des Baukonzerns Implenia wählen liess, eines Unternehmens also, das
Bundesaufträge ausführt. 
Die zweite Karriere nach dem Bundesrat begann für Doris Leuthard, die vor ihrem
Rücktritt ebenfalls dem UVEK vorgestanden hatte, mit zwei insofern eher
unbedenklichen, wenn auch sehr rasch nach dem Rücktritt angenommenen Mandaten
bei Coop und Bell Food. Zu reden gab dann aber vor allem ihre Ende November 2019
gemachte Ankündigung, per April 2020 für ein Verwaltungsratsmandat für Stadler Rail
kandidieren zu wollen. In den meisten Kommentaren wurde diese fast eineinhalbjährige
Karenzfrist als genügend lange betrachtet. Die Wirtschaft brauche Altbundesräte,
genauso wie die Politik von der Sichtweise von Topmanagern profitieren würde,
kommentierte etwa die NZZ. Eine 56-jährige Frau mit viel Wissen und Erfahrung solle
dieses in ein Unternehmen einbringen dürfen, urteilte die Aargauer Zeitung; eine
«zweite Berufskarriere» müsse möglich sein. Der Tages-Anzeiger bezeichnete den
Entscheid Leuthards hingegen als «irritierend», es fehle der ehemaligen Magistratin
«an der nötigen Sensibilität». Auch aus der Politik wurde Kritik laut: Balthasar Glättli
(gp, ZH) dachte im Tages-Anzeiger laut über einen neuerlichen Vorstoss nach und
Barbara Steinemann (svp, ZH) sprach in der gleichen Zeitung von einem «unschönen
Wechsel» und mangelndem «Fingerspitzengefühl». Der Chef der Stadler Rail, der
ehemalige Nationalrat Peter Spuhler, gab im Sonntagsblick zu Protokoll, dass das
Mandat von Doris Leuthard «zum Wohle des Steuerzahlers» sei. Die CHF 90'000
Honorar für das Verwaltungsratsmandat werde von ihrer Bundesratspension abgezogen.
Es sei sinnvoller, wenn Bundesrätinnen und Bundesräte sich für den Werkplatz Schweiz
einsetzen würden, statt einfach ihre Pension zu erhalten. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.11.2019
MARC BÜHLMANN

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Nach dem mit Spannung erwarteten Treffen zwischen Bundespräsident Parmelin und
der Präsidentin der Europäischen Kommission, Ursula Von der Leyen, am 23. April
2021 schien die Lage mehr oder weniger unverändert. Die Verhandlungen zu einem
Rahmenabkommen wurden nicht abgebrochen, angenähert hatte man sich aber auch
nicht und darüber hinaus seien auch keine weiteren Treffen vereinbart worden,
berichtete die NZZ am Folgetag. «Wir haben festgestellt, dass wir in unseren Positionen
weiterhin erhebliche Differenzen haben», fasste Bundespräsident Parmelin die
Ergebnisse des eineinhalbstündigen Gesprächs vor der Presse lapidar zusammen. Der
Chefsprecher der EU-Kommission erklärte im Nachgang des Treffens, dass die Schweiz
die drei umstrittenen Bereiche gänzlich aus dem Abkommen herauslösen wolle, was aus
Sicht der EU «nicht akzeptabel» sei. Dennoch zeigte sich die EU für weitere
Verhandlungen offen und forderte die Schweiz auf, Kompromisse einzugehen.
Bundesrat Parmelin liess verlauten, dass der Gesamtbundesrat die Situation analysieren
werde und dafür auch die zuständigen Parlamentskommissionen, die Kantone und die
Sozialpartner konsultieren wolle. Im Interview mit dem Sonntagsblick meinte Guy
Parmelin, dass eine Verhandlung «immer das Risiko eines Scheiterns» beinhalte, wobei
die Verhandlungen mit der EU aber noch nicht vorbei seien. Er deutete dabei an, dass
der Bundesrat «immer in Alternativen denkt», relativierte aber zugleich, dass eine
Diskussion über Alternativen zum Rahmenabkommen noch verfrüht sei. Die
Stimmbevölkerung solle aber nur dann über das Abkommen entscheiden dürfen, wenn
der Bundesrat von dessen Inhalt überzeugt sei. 
Die Reaktionen der Schweizer Parteien verdeutlichten die Ungewissheit über den
Zustand des Rahmenabkommens. Während die SVP offiziell die Beerdigung des
Rahmenvertrags forderte, begrüsste die FDP die Weiterführung der Gespräche. Jürg
Grossen (glp, BE) kritisierte, dass der Bundesrat Maximalforderungen eingebracht habe,

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.05.2021
AMANDO AMMANN
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womit er mutwillig das Scheitern des Abkommens riskiert habe. Economiesuisse und
Swissmem bedauerten die ausbleibenden Fortschritte, wohingegen die Mitte und die SP
bekräftigten, den Vertrag in der vorliegenden Form ablehnen zu wollen. Die
Gewerkschaften zeigten sich weiterhin unerbittlich und hielten daran fest, das
Abkommen zu blockieren, solange der Lohnschutz nicht davon ausgenommen werde.
Ausgerechnet in der SP – die sich lange auf diesen Standpunkt gestellt hatte – regte sich
nach dem Treffen jedoch vereinzelt Widerstand gegen diese Haltung. Eine Gruppe
prominenter Parteimitglieder – darunter Alt-Bundesrat Moritz Leuenberger und
Nationalrat Molina (sp, ZH) – setzten sich hingegen dafür ein, dass der Lohnschutz zwar
ins Abkommen aufgenommen wird, dort aber garantiert wird. Diesem Vorgehen
diametral entgegen stand SGB-Präsident Maillard, der den EuGH nicht an der Auslegung
der Schweizer Lohnschutzmassnahmen teilhaben lassen wollte. Die APK-NR gab in einer
Stellungnahme bekannt, dass sie den Bundesrat dazu auffordere, erneut
Kompromissvorschläge auszuarbeiten, um die drei offenen Punkte zu lösen –
flankierende Massnahmen, Unionsbürgerrichtlinie und staatliche Beihilfen – und das
Abkommen zeitnah abzuschliessen. Die APK-SR machte sich hingegen bereits auf ein
Scheitern des Rahmenabkommens gefasst und nahm einen Antrag an, der vom
Bundesrat ein aussenpolitisches Konzept forderte, in dem dieser aufzeigen solle, wie
die Beziehungen mit der EU im Sinne eines «Modus Vivendi» für die kommenden Jahre
konstruktiv und stabil gestaltet werden könnten. 
Die EU schien nach dem ergebnislosen Spitzentreffen auf Nebenschauplätzen
zusätzlichen Druck auf die Schweiz aufbauen zu wollen. Am 26. April berichtete die NZZ
über Aussagen einer EU-Beamtin, dergemäss die Gespräche über die Teilnahme am
Forschungsprogramm Horizon Europe erst dann beginnen würden, wenn die Schweiz
den zweiten Kohäsionsbeitrag freigegeben habe. Dieser war von der Schweiz blockiert
worden, nachdem die EU der Schweiz die Börsenäquivalenz entzogen hatte. Wegen der
fehlenden Assoziierung der Schweiz an Horizon Europe wurde zudem Anfang Mai der
Aufnahmeantrag der SBB für ein paneuropäisches Bahnprojekt sistiert und der Tages-
Anzeiger vermutete auch hinter der Aufhebung der Exportkontrolle für Corona-
Impfstoffe der EU für Liechtenstein eine Ungleichbehandlung gegenüber der Schweiz. 
Für Aufsehen sorgte wenige Tage nach dem Treffen in Brüssel die Veröffentlichung des
Schweizer Verhandlungsmandats, welches gegen den Willen des Bundesrats an die
Medien gelangt war. Die NZZ stellte fest, dass die Schweiz in den drei strittigen Punkten
zwar weitreichende Eingeständnisse gefordert habe, diese jedoch nicht so weit gingen,
wie es die EU dargestellt hatte. So habe die Schweiz zwar den expliziten Ausschluss
gewisser Aspekte, aber keinen vollständigen Ausschluss der Unionsbürgerrichtlinie
gefordert. Als Knackpunkt erwies sich offensichtlich vor allem das «Recht auf
Daueraufenthalt», da das EJPD Fürsorgeabhängigkeit und erschwerte
Ausschaffungsbedingungen befürchtete. 
In der Zwischenzeit blieb auch das Parlament nicht untätig. Die FDP-Fraktion sowie
Aussenpolitikerinnen und Aussenpolitiker verschiedener Parteien verlangten vom
Bundesrat eine Stellungnahme zu den potenziellen Risiken im Falle eines Scheiterns des
Rahmenabkommens. Hervorgehoben wurden in der Interpellation (Ip. 21.3516) vor allem
die auslaufenden Marktzugangsabkommen sowie die Nachteile bei Forschungs- und
Bildungsprogrammen. Auch die APK-NR wurde aktiv und forderte vom Bundesrat die
Herausgabe eines als geheim deklarierten Dokuments, welches die negativen Folgen
eines Scheiterns im Detail darstellte. Nationalrätin Schneider-Schneiter (mitte, BL) liess
verlauten, dass der Inhalt dieser Studie zentral für die Meinungsbildung sei, und ihr
Ratskollege Nussbaumer (sp, BL) befand es für «unsäglich», wie der Bundesrat in
diesem Dossier die «Rechte des Parlaments beschnitten» habe. 
Während die Meinungsbildung der Aussenpolitikerinnen und Aussenpolitiker noch im
Gange war, verlangten die Kantone vom Bundesrat die Fortführung der Verhandlungen.
Auch aufseiten der EU fand sich weiterhin Unterstützung für das Rahmenabkommen.
Am 11. Mai trafen sich die Europa-Minister der 27 EU-Mitgliedstaaten und ermutigten
die Kommission dazu, die Verhandlungen mit der Schweiz nicht abzubrechen, sondern
eine einvernehmliche Lösung zu erarbeiten. Weiterhin blieb jedoch unklar, welche
Form eine derartige Lösung annehmen könnte, da beide Seiten keine weiteren
Kompromisse einzugehen bereit waren. Die NZZ und der Tages-Anzeiger zeigten sich
am 14. Mai in ihrer Berichterstattung etwas überrascht davon, dass
Verteidigungsministerin Amherd dem Gesamtbundesrat einen «Plan B» vorgelegt habe.
In einer Phase, in der viele Politiker das Abkommen bereits für tot erklärt hätten, setzte
sich Amherd für ein Entgegenkommen der Schweiz ein. Ihr Vorschlag sah vor, dass die
Schweiz die Unionsbürgerrichtlinie übernähme und im Gegenzug eine Schutzklausel
eingeführt würde, mithilfe derer man die neuen Regeln in den ersten Jahren
widerrufen könne, falls gewisse Grenzwerte überschritten würden. Damit wolle Amherd
den Ergebnissen einer ersten bundesrätlichen Aussprache entgegenwirken, bei der
eine Mehrheit der Ratsmitglieder zum Abbruch der Verhandlungen tendiert habe, wie
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der Tages-Anzeiger berichtete. Amherds Vorschlag fand Zuspruch bei der APK-NR, die
wenige Tage darauf den Bundesrat zur Anpassung des Verhandlungsmandats
aufforderte, um doch noch einen Kompromiss zu ermöglichen. Zudem machte sie wie
zuvor schon ihre Schwesterkommission deutlich, dass der Verhandlungsabbruch ohne
Konzept für die Weiterführung der bilateralen Verträge keine Möglichkeit darstelle.
Schliesslich manifestierte sich auch in der Zivilbevölkerung Widerstand gegen das
drohende Verhandlungsende. Eine «Allianz von Europafreunden», wie der Tages-
Anzeiger sie bezeichnete, erarbeitete einen Initiativtext, um das Rahmenabkommen
notfalls vor das Stimmvolk zu bringen. Diese Allianz setzte sich auf unterschiedlichen
Interessensgruppen zusammen, darunter die Operation Libero, das Komitee
«Progresuisse», aber auch die Alt-Bundesräte Arnold Koller (cvp) und Doris Leuthard
(cvp). 3
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